
Le changement climatique entraîne la survenue de
vagues de chaleur plus fréquentes, plus longues et plus
intenses, ce qui ne peut que constituer un risque de plus
en plus grand pour la population dont les agent.es de la
Fonction publique.

L’article 2.2° de l’arrêté du 27 mai 2025 relatif à la
détermination des seuils de vigilance pour canicule du
dispositif spécifique de Météo-France visant à signaler le
niveau de danger de la chaleur dans le cadre de la
protection des travailleurs contre les risques liés aux
épisodes de chaleur intense définit :

qu’un épisode de chaleur intense, au sens de l’article
R.4463-1 du Code du travail, correspond aux seuils de
vigilance de Météo France : seuil jaune (pic de
chaleur), orange (canicule) ou rouge (canicule
extrême) ;
qu’une période de canicule est atteinte aux seuils
orange ou rouge.

Lorsque le risque d’épisode de chaleur intense est
identifié, pour un travail en extérieur ou en intérieur,
l’employeur devra, outre les mesures ou actions de
prévention décrites ci-après et s’assurer que ce risque est
désormais intégré à la démarche d’évaluations des
risques au sein du DUERP (document unique d’évaluation
des risques professionnels) et du PAPRIPACT
(programme annuel de prévention des risques
professionnels et d’amélioration des conditions de
travail). Le Comité social d’administration doit être
consulté sur ces documents à mettre à jour
annuellement.

Il convient encore de rappeler qu’en toute période,
plus encore estivale, l’employeur/ l’administration
est tenu·e de respecter certaines règles.
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Agenda
mardi 9 juin
BLOIS matin - visite des services bâtiment Maunoury
VENDOME HMI (15h-16h)

mercredi 10 juin 
BLOIS - HMI (14h-15h)

mardi 16 juin  
ROMORANTIN visite des services + HMI (15h-16h)

HMI et visites de services

Voici le sommaire :

1.Devoirs de l’employeur
2.Recommandation et obligations

supplémentaires
3.Quel recours pour les agent·es ou

représentant·es du personnel

https://www.cgtfinancespubliques.fr/IMG/pdf/seuils_vigilances_risques_chaleur_20250527.pdf


          Cyberattaque 
       contre ALMERYS
                (ALAN)

De nombreux·ses agent·es du ministère (mais pas tou·tes !) ont été informé·es ce week-end par ALAN que
l’opérateur de tiers payant Almerys a été victime d’une importante cyberattaque, entraînant le vol de plus
de 15 millions de numéros de sécurité sociale, ainsi que des informations qui y sont associées : état civil
(nom, prénom, date de naissance), numéro de contrat ou encore dates de couverture.
Depuis plusieurs mois, des piratages de données fragilisent un grand nombre de domaines de l’État. Celui
concernant l’ANTS (11,7 millions de comptes) était déjà un révélateur des défaillances de sécurité de
nombreux sites de l’État.
À chaque fois, la CGT alerte et demande des mesures de sécurisation protégeant les données des salarié·es
et des retraité·es (données France Travail, attaques sur FICOBA, piratage du site de l’Éducation nationale et
du ministère de l’Intérieur, etc.).
En plus de ces cyberattaques, se pose le problème du Cloud Act autorisant les États-Unis à consulter
l’intégralité des données présentes sur des clouds américains.
En 2025, Microsoft France a été auditionnée par le Sénat et a reconnu qu’en tant qu’entreprise d’origine
américaine, elle ne pouvait s’opposer aux injonctions des États-Unis visant des données hébergées en
France. Dès novembre 2020, en pleine période de Covid, plusieurs associations et syndicats avaient saisi le
Conseil d’État pour demander la suspension du partenariat entre l’État et Microsoft, au motif que
l’hébergement de données de santé par une entreprise soumise au Cloud Act pourrait entraîner leur
transfert aux États-Unis.
Face à ces différentes cyberattaques, l’État travaille même avec la Sécurité sociale afin de sécuriser
l’ensemble de ses données via un cloud souverain.

Qu’attend le ministère pour assurer la sécurisation des données des milliers d’agent·es 
ayant opté pour l’opérateur ALAN et lui imposer un cloud souverain basé en France 

ou en Europe, sans lien avec une entreprise états-unienne ?
Les agent·es du ministère vont-iels continuer à être les dindon·nes de la farce ?

Aux Finances, la CGT a été la seule organisation à interpeller le ministère sur ces questions de sécurisation
et de stockage en juillet 2025.
Pour rappel, la start-up ALAN héberge les données de ses assuré·es dans un cloud américain, Amazon Web
Services, appartenant à Jeff Bezos.

Les données des personnels du ministère ne sont pas des valeurs marchandes ! Arrêtons la sous-
traitance informatique, arrêtons la dépendance au capitalisme numérique et développons de
nouveaux outils numériques souverains.
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